
D
ans les décennies d'après-guerre, les
Bretons, Celib1 en tête, se sont mobi-
lisés pour rompre l'isolement induit par

des réseaux de communications intérieures
vétustes et mal reliés au réseau national. Dès
1961, des plans furent élaborés (Plan routier
breton de 1968, Plan routier régional de
1972...) pour un désenclavement volonta-
riste de la Bretagne. 40 ans après, le chan-
tier reste ouvert.

Un réseau routier de qualité à
parachever

La Bretagne dispose aujourd’hui d’une infra-
structure de bonne qualité de plus de 
960 km à 2x2 voies, reliant Brest, par le
Nord à Rennes (RN 12) et par le Sud à
Nantes (RN 165). Il constitue le cordon
ombilical du peuplement et du développe-
ment finistérien. Elle dispose aussi d’un
réseau de 17 000 km de routes départemen-
tales densément maillées. Le Finistère
compte 260 km de routes nationales, 
3 400 km de routes départementales et plus
de 10 000 km de voies communales. Le
réseau routier breton est généralement
considéré comme performant. Il est en 
plus gratuit et facilement accessible.
La réalisation complète du plan routier breton
implique la mise à 2x2 voies de la RN 164
qui, d'Ouest en Est, traverse le Centre
Bretagne. Sa modernisation est essentielle au
développement et au désenclavement de la
Bretagne centrale. Le contrat de plan Etat-
Région 2000-2006 a encore prévu une
enveloppe de près de 122 M€, dont 
30 M€  pour le Finistère. Sur le départe-
ment, il reste à mettre en 2x2 voies la section
entre Pleyben et Lennon (prévu pour 2007),
puis celles entre Lennon et Landeleau sur la
commune de Châteauneuf-du-Faou.

Des flux routiers croissants

Les flux du transport des personnes se por-
tent  à 85 % sur la route, avec une moyenne
de 20 000 véhicules par jour sur les 
axes nord et sud. Ce trafic double à l’appro-
che des agglomérations et contraste 
avec les flux de la Bretagne centrale 
(5 000 véhicules vers Loudéac). Plus des
3/5e du trafic breton reste infrarégional. 
15 000 à 31 000 véhicules/jours en
moyenne journalière annuelle étaient comp-
tabilisés en 2004 sur la voie express mon-
tant jusqu’à 110 000 véhicules/jour autour
des grandes agglomérations. Tous trafics

confondus, entre 1997 et 2004, la circula-
tion sur la voie express a augmenté en
moyenne de 20 % contre 13 au niveau
national sur le même type de routes. Cette
progression se renforce chaque année un
peu plus à l’approche des agglomérations,
notamment sur les rocades (+ de 5 % par
an).
L’activité marchandise (157,4 Mt en 2004
en Bretagne) est d’abord traitée par la route
à 92,40 %, suivie par la mer à 5,56 %, puis
par le fer (2,02 %) et l’aérien (0,01 %). Les
deux principaux secteurs industriels concer-
nés sont l’industrie agroalimentaire (plus de
42 % des tonnages) et le bâtiment (35 %).
L’essentiel du trafic de marchandises breton
se fait à l’intérieur de la région (62 % du
trafic total).

Mise aux normes 
autoroutières

La mise aux normes autoroutières de la RN
12 et de la RN 165 est à l’ordre du jour
depuis quelques années. Elle vise à amélio-
rer la sécurité, le confort et les temps de
parcours pour les usagers (130 km/h au lieu
de 110). Pour l'avenir, des rectifications de
profil de la voie, des modifications d’échan-
geurs et le rétablissement de voies de 
désenclavement sont donc prévus, mais il
n'y a pas encore d'engagement à ce jour.

Maintien de la gratuité
La gratuité des routes bretonnes, tout
comme la contribution massive de l'Etat,
visait à désenclaver la péninsule armori-
caine. L’existence emblématique, et
aujourd’hui exceptionnelle en France, d’un
réseau routier à quatre voies sans péage est
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e Depuis la fin des années 60, le désenclavement de la
Bretagne est une préoccupation permanente des
acteurs économiques et politiques finistériens. 
Sa situation périphérique et la nature de son économie,
notamment agroalimentaire, exigent des 
infrastructures de communication de qualité et une
organisation logistique des transports performante.

projecteur
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* Hypothèses : projections effectuées à partir des données de cadrage du ministère de l’Équipement (SES) à l’horizon 2025.

Source : Direction régionale de l’équipement Bretagne. L’augmentation moyenne projetée est de 50 % et un doublement sur l’axe central.
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Carte 1 : projection des trafics moyens à l’horizon 2025* (en milliers de véhicules/jour).
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aujourd’hui menacée. Un premier ballon
d’essai (en 2003) pour une mise en péage
de la voie express a été mis en échec par la
mobilisation des acteurs, en particulier finis-
tériens. Le rappel des engagements pris par
le passé, au titre de l’aménagement du ter-
ritoire, et la mise en avant, notamment de
l’absence d’alternative de gratuité, les voies
express bretonnes ayant été construites sur
d’anciennes routes nationales, ont finale-
ment eu raison de ce projet.

La bataille du rail
Annoncé en 1981, le TGV Atlantique a
effectué son voyage inaugural en septembre
1989. Mais la vitesse des 300 km/h n’était
et ne reste possible que sur la seule ligne
Paris-Le Mans (Connéré). L'électrification
des grandes lignes ferroviaires bretonnes a
permis au TGV de parvenir jusqu'à Brest dès
septembre 1989, jusqu’à Quimper depuis
septembre 1992. Il faut encore aux
Finistériens plus de 4 heures pour rallier la
capitale avec le « vrai-faux  » TGV.
8,3 M de voyageurs ont circulé en 2005 sur
les « TGV » en Bretagne, dont 20 % en
Finistère. Le trafic vers Paris représente 
70 % du total. 784 000 départs et arrivées
en TGV ont été enregistrés sur la gare 
de Brest, 505 000 sur Quimper et 303 000
sur Morlaix.
La décision de l’aménagement sur 182 km
d’une nouvelle LGV2 entre Connéré et
Rennes, a été prise lors du CIADT  de
décembre 2003. Ce projet doit permettre
de gagner 37 minutes sur le Paris-Rennes.
2,37 milliards d’euros, dont 800  M€ à la
charge de la Bretagne, seront nécessaires
pour ce chantier. Or le TGV-Ouest ne fait
pas partie des 6 projets retenus par l’Etat
pour un co-financement européen. La
déclaration d’utilité publique doit être
publiée d’ici la fin 2006, pour un démar-
rage des travaux en 2009 et une mise en
service en 2012.
Mais les acteurs finistériens - dont l’asso-

ciation Investir en Finistère3 qui en a fait son
cheval de bataille - ne cessent de rappeler
que ce seul projet ne suffira pas au désen-
clavement ferroviaire de la pointe de
Bretagne. Le 12 janvier 2005, une déléga-
tion déposait une pétition à l’Elysée en ce
sens (“l’appel de Morlaix”). Elle rappelait la
détermination des Bretons de rapprocher
non seulement la péninsule de la capitale,
mais aussi les villes de la région entre 
elles : Brest et Quimper doivent, impérati-
vement et le plus rapidement possible (dès
2012) se trouver, en condition commer-
ciale, à 1h30 de Rennes, et donc à 3h de
Paris (cf. carte 2). 
Le coût total de ces travaux est évalué à 
500 M€ , sous réserve de l’adoption de la
technologie du pendulaire. Les deux projets
réunis (la LGV Le Mans-Rennes et la mise à

3h de Paris de Brest et de Quimper), la
contribution bretonne est évaluée à 1 mil-
liard d’euros.
Une étude de clientèle menée par la SNCF
laisse à penser que ces deux projets per-
mettraient d’augmenter la fréquentation de 
50 % début 2013. Sur les 2 M€ de passa-
gers supplémentaires, 1 M serait pris à la
route et à l’avion.
Dans cette « bataille du rail », la rectification
de la ligne ferroviaire Brest-Quimper pour
mettre les deux villes à 1/2 heure l’une de
l’autre ne doit pas être oubliée. L’enjeu est
important pour la cohésion finistérienne, la
mise en synergie des bassins d’emploi et de
vie de Brest et de Quimper, et pour l’ouver-
ture du département vers le Sud de
l’Europe.

Le succès des TER

Avec 20 000 voyageurs par jour en 2005,
le trafic des Trains express régionaux (TER)
a progressé de 8 % en 1 an (+ 12 % sur la
ligne Rennes-Brest). Le trajet Brest-Morlaix
enregistre même une hausse de 24,5 % sur
deux ans. Seule la ligne Brest-Quimper est
en retrait. Mais cela tient à la médiocre qua-
lité de la ligne et à la durée du trajet qui la
pénalise. La Bretagne est devenue la 1ère

région pour la fréquentation des TER.
L’augmentation des carburants aidant, les
Bretons sont de plus en plus nombreux cha-
que année à utiliser cette formule de dépla-
cement. C’est particulièrement le cas sur
des liaisons inter-villes de proximité, notam-
ment pour des déplacements domicile-tra-
vail (Landivisiau-Landerneau-Brest par
exemple). Le trafic a ainsi augmenté de 7 %
autour de Brest en 2005.

Le fret à la traine
Le fret est stratégique pour l’économie finis-
térienne, très dépendante de l’agroalimen-

taire et de l’exportation de produits frais. Le
poids des ports de commerce bretons sur
les routes maritimes dépend fortement de la
logistique terrestre et surtout des capacités
de groupage et dégroupage des marchandi-
ses dans l’arrière-pays. Or le fret ferroviaire
est quasiment absent de la Bretagne, alors
que les infrastructures existent. C’est la
qualité de service souvent jugée médiocre
qui entraîne une désaffection des chargeurs.
La SNCF souhaite désormais se concentrer
sur des trafics rentables en se portant sur de
grandes masses, au détriment des wagons
isolés (Plan Veron). La ligne fret Carhaix-
Guingamp fut ainsi menacée de fermeture
en 2004, mettant en péril une partie de
l’économie locale.
Le monopole de la SNCF sur le fret ayant
pris fin le 30 mars 2006, les premiers opé-
rateurs privés, français ou étrangers, pour-
ront désormais circuler sur le réseau ferré
breton. Cela modifiera-t-il sensiblement la
donne ? L’avenir radieux que l’on prédit au
fret ferroviaire du fait de la saturation crois-
sante du réseau routier, des préoccupations
de sécurité et de pollution, et de la hausse
des carburants, dépendra aussi sans doute
de l’action publique pour inciter les entre-
prises à utiliser le rail.
Il y a 40 ans, les acteurs finistériens
s’étaient mobilisés obtenant notamment le
lancement du plan routier breton. Celui-ci
doit être maintenant achevé. La nouvelle
priorité pour le Finistère, c’est son désencla-
vement ferroviaire, pour le fret comme pour
les passagers. Il ne devra cependant pas se
faire au détriment du transport routier. Le
fer et la route sont complémentaires

1- Comité d' études et de liaisons des. intérêts bretons
2- Ligne à grande vitesse
3- Investir en Finistère regroupe les 3 CCI du Finistère, le
Crédit Agricole du Finistère, le Crédit Mutuel de Bretagne
et 30 entreprises finistériennes parmi les plus grandes.

Source : Réseau ferré de France (RFF) - 2006.
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Carte 2 : projets d’aménagement des liaisons ferroviaires Brest-Rennes et 
Quimper-Rennes, par relèvement de vitesse.


